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Si le panel 1 a bouclé hier ses
travaux par une plénière, les
trois autres panels, quant à eux,
poursuivent les leurs avec les
communications des différentes
associations présentes à ces as-
sises. Les panels 2 et 3 devraient
normalement conclure demain

jeudi, conformément au pro-
gramme défini au départ.

LES travaux relatifs au Dia-logue politique se poursui-vent au stade d'Angondjé,dans le cadre de sa premièrephase dite citoyenne. Mêmesi, hier, le panel 1 en chargede réfléchir sur la théma-tique de "la réforme des ins-titutions et la consolidation

de l'État de droit démocra-tique", a bouclé avec sa sériede communications par uneplénière. Laquelle aura per-mis de faire le point sur le dé-roulé desdits travaux au seinde ce panel.La journée d'hier n'aura pasété très différente des précé-dentes, tant on a vu les parti-cipants se succéder  sur lepupitre de leurs panels res-

pectifs, en tant que porte-voix des structures associa-tives inscrites. Ainsi, lesintervenants ont, d'une ma-nière générale, réagi dans lesens des propositions. Lescritiques ont été de moins enmoins formulées. D'aucunsse sont appesantis sur lesrappels des faits passés. No-tamment en ce qui concernel'évolution de notre jeune dé-

mocratie. Dans ce sens, plusieurs par-ticipants ont, dans leurs com-munications, exhorté lespolitiques à tout faire pour
"enfin doter le Gabon d’insti-
tutions et d'une Constitution
forte et non modifiable". Dansce sens, la "Convention des li-bres penseurs", par exemple,a, par la voix de son repré-sentant Hasse Nziengui, lon-
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Hasse Nziengui s'exprimant pour le
compte de la "Convention des libres

penseurs".
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Le porte-parole de l'association des
jeunes de Boumango vantant le po-

tentiel de cette province.
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guement insisté sur la néces-sité de mettre à plat les insti-tutions constitutionnelles denotre République. Ainsi querevoir le mode de désigna-tion des membres en chargede les diriger.  Ce qu'il faut en gros retenir,au regard de l'ambiance quia prévalu, hier, c'est que l'ons'achemine sans nul doutevers la fin de cette premièrephase débuté mardi denier.On pouvait percevoir en toutcas, sur les visages des diffé-rents protagonistes de cettepremière étape, que l'espritétait désormais ailleurs.Reste qu'il faudra encore pa-tienter jusqu'au 9 avril pro-chain, si l'on s'en tient auprogramme, pour voir le der-nier panel (le panel 4) mettrefin à sa série d'interventions.Celui-ci concerne la théma-tique de "la consolidation de
la paix et de la cohésion na-
tionale".

• Israël Moussavou (Association de la re-
ligion de la fraternité du Christ) : 

"Le dialogue a
été ouvert, au-
jourd’hui c’est
notre dernier
jour, on a
presque fini.
Là nous atten-
dons à accéder
aux plénières.
Après cette
étape, chacun
va rentrer
chez soi. Nous
avons donné

notre contribution, (...) nous attendons main-
tenant que le gouvernement puisse répondre
convenablement à ce qui a été donné comme
contribution. Ceci, pour la satisfaction du
peuple. 

• Patrick Nzameyo (Association pour les
droits des minorités) : 

"Nous assis-
tons au Dia-
logue pour
pouvoir, à
large échelle,
proposer notre
plate-forme.
Mon avis sur
l’organisation
générale du
Dialogue est
que, les choses
se passent
assez bien.

Mais, (...) il y a des petits couacs. Maintenant
que le Dialogue a pris sa vitesse de croisière,
tout se précise et chacun apporte sa contri-
bution. Parce que ce sont les petits ruisseaux
qui font les grandes rivières. Donc, chacun ap-
porte sa contribution et à la fin de tout, il y
aura tout de même un document bien élaboré
qui va être présenté à qui de droit. 

• Eyang Atome (présidente du marché
d’Akébé) : 
"Je pense que l’initiative du président de la
République est bonne. Cela permet qu’on
échange et qu’on travaille ensemble. Ma com-
munication a porté sur les problèmes que

nous rencon-
trons au mar-
ché d’Akébé,
particulière-
ment avec un
Libanais qui
dit être pro-
priétaire de ce
marché. Il
nous fait souf-
frir, c’est pour
cela que je suis
venu dire au
chef de l’Etat

de régler cette situation. J’ai également pro-
posé que des pompes soient installées au
marché, nous avons un problème d’eau. On a
plus de 240 femmes qui n’ont pas accès au
marché, elles ont été mises dehors par ce Li-
banais. Nous avons fait appel à la présidente
des femmes et à la mairie. En leur présence, le
Libanais a indiqué qu’il ne peut nous laisser
gérer le marché comme on veut. C’est une
propriété privée. La mairie nous a demandé
d’étaler à l’extérieur en attendant que la si-
tuation revienne à la normale. Jusque-là, rien.
Pendant ce temps, nous souffrons sous la
pluie, sous le soleil. C’est pour ces raisons que
nous demandons au président de la Répu-
blique de se saisir de ce problème afin que le
marché d’Akébé revienne à l’Etat."

• Paola Minkue (représentante de l’asso-
ciation «Les Actes») : 

"Nous sommes
une associa-
tion socio-cul-
turelle qui
encourage les
jeunes dans le
domaine du
sport et les
femmes pour
se mettre en
coopérative
afin, de créer
des activités
génératrices

de revenus. Nous agissons plus au niveau du
département du Ntem, précisément à Meyo-
Kye. Nous nous sommes inscrits au Dialogue
pour apporter un plus, on ne pouvait pas res-
ter en marge de ce grand événement. Donc,
nous avons estimé juste de venir apporter
notre contribution par rapport à tout ce qui
se passe dans notre pays. Nous attendons que
tout ce qui sera dit ici soit appliqué. Parce que
les Gabonais attendent beaucoup depuis la
dernière Présidentielle. Chacun de nous
connaît tout ce qui s’est passé au soir du scru-

Ils ont dit…
Propos recueillis par : Martina ADA
METOULE
Akanda/Gabon

tin. Il était donc opportun que tous les Gabo-
nais se retrouvent pour parler. L’occasion
nous a été donnée par les politiques, la société
civile attend vraiment que ce qui sortira de là
soit appliqué. Peut-être pas dans son entièreté
mais, un minimum de changements pour
améliorer les conditions de vie des Gabonais.
Il devient plus qu’insupportable de voir nos
enfants être assis pendant plusieurs mois, on
voit des femmes vendre à même le sol, pas de

transport pour acheminer les gens vers leur
lieu de travail, on se retrouve dans les bu-
reaux administratifs, à longueur de journée,
des agents qui se tournent les pouces, à ne
rien faire. Une situation née du manque de
matériel de bureau. Pour l’organisation, on ne
va pas dire que tout va bien, il y a eu beaucoup
de manquements. Mais en terme de ressources
humaines, ça va."

Israël Moussavou a
porté la voix de l'église
Fraternité du Christ .
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Patrick Nzameyo défend
la cause des minorités.

Ph
o
to

 :
 F

é
lic

ie
n 

Bo
ub

a
la

Eyang Atome, présidente
du marché d'Akébé.
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Paola Minkue, repré-
sentante de l'associa-

tion ''Les actes''.
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